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Mangue mûre à point

1.
49€

La ppièce

PÉROU
Origine

*Offres également valables dans les magasins ouverts le dimanche 18 mars
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Mâche grandes feuilles
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La barquette
de 150 gg

Retrouvez-nous
au stand D061

«Allo patron ?
Ils participent
au Salon mondial
du tourisme !»
PARIS

15 >18 MARS
Porte de Versailles

1 kg = 6,60 €
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EHPAD■ Les conditions de travail dénoncées dans les maisons de retraite

Le dur métier d’aide-soignante

Philippe Abline
philippe.abline@centrefrance.com

L es registres mis en pla­
ce par la CFDT dans
les Ehpad publics du

Loiret dénoncent tous le
manque de personnel.
Hier, lors de la journée
d’action organisée dans
les maisons de retraite, les
prises de parole pointaient
le même problème.

En début d’après­midi,
dans un Ehpad de l’agglo­
mération d’Orléans, la
CFDT, rejointe par Sud, in­
vitait les aides­soignantes
à s’exprimer sur leurs con­
ditions de travail.

« Nous sommes
plutôt onze
ou douze
que treize »

Mathilde (*) a 27 ans. El­
les sont treize à son étage
à prendre leur service à
6 h 30, où résident quatre­
vingts pensionnaires. Mais
souvent, il manque une ou

deux aides­soignantes à
l’appel. « Nous sommes
plutôt onze ou douze ».

Les effectifs manquent
mais la somme de travail
est la même : il faut pré­
parer quatre­vingts petits
déjeuners et les chariots
de linge pour le service.
Les agents ne doivent plus
assurer huit toilettes mais,
parfois, douze. Pour pal­
lier les absences et parce
que leurs remplaçantes
n’ont pas été formées. Im­
possible de les laisser seu­

les avec un patient. « Cer­
t a i n e s n e p a r l e n t p a s
français, ce n’est pas facile
de leur expliquer », note
Mathilde.

Des toilettes peuvent
être effectuées en un quart
d’heure, d’autres deman­
dent parfois une heure, en
raison de l’état de dépen­
dance de la personne. Il
arrive aussi que celle­ci ne
soit pas disposée à accep­
ter des soins.

Il faut aller vite, et c’est

comme ça que Mathilde et
ses collègues se font mal.
Il y aura d’autres arrêts, le
besoin parfois de changer
de service pour les com­
p e n s e r ( d e 1 3 h 4 5 à
21 h 15), trouver la nourri­
ce qui accepte les petits à
partir de 6 heures, ou en­
core jusqu’à 22 heures.
« Mes collègues seules
avec des enfants ont des
difficultés », note Mathil­
de.

Noël ou Jour de l’an
Ces aides­soignantes tra­

vaillent aussi un week­end
sur deux, les jours fériés
­ « on a Noël ou le Jour de
l’an, jamais les deux ».
Quant aux deux jours de
repos consécutifs, ça n’ar­
r ive que deux fois par
mois. Mais travailler le
week­end, c’est le moyen
d’arriver à un salaire de
1.500 euros, sinon, elles
gagnent moins.

Ce que Mathilde trouve
le plus « navrant », ce sont
les conditions d’accueil
des pensionnaires : « C’est
leur dernier lieu de vie,
leur dernière maison et ce
ne sont pas des conditions
humaines ». Elle précise
que la situation est simi­
laire dans la plupart des
établissements. ■

(*) Le prénom a été modifié,
notre interlocutrice, a choisi de
conserver l’anonymat.

À Saran et ailleurs, des pri-
ses de parole ont été orga-
nisées afin de souligner le
manque d’effectifs pour
prendre en charge les rési-
dants.
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Les élus s’accrochent au projet
de ligne à grande vitesse
Les élus de la région Cen-
tre-Val de Loire ne renon-
cent pas au projet de ligne
à grande vitesse Paris-Or-
léans-Clermont-Lyon malgré
le dernier rapport Duron,
qui semble le condamner.

Rémy Pointereau, séna­
teur (LR) du Cher et prési­
dent de l’association TGV
Grand Centre Auvergne
est allé une nouvelle fois
porter le dossier, mercredi,
au ministère des Trans­
ports, où il a été reçu par
la ministre, Élisabeth Bor­
ne.

Une réunion préparatoi­
re à cette rencontre avait
lieu le midi, avec des par­
lementaires et présidents
des Régions concernées.

Les sénateurs du Loiret
Jean­Pierre Sueur (PS),
Hugues Saury (divers droi­
te) et François Bonneau,
président du conseil régio­
nal, ont participé à cette
journée.

Ils ont répété les argu­
ments qu’ils avaient évo­
qués dans un précédent
courrier et qu’ils ont ins­
crits dans une motion que
tous ont signée.

Les élus ont rappelé en
particulier que cette LGV
désenclaverait le centre de
la France et concerne pas
moins de 17 millions d’ha­
bitants, que ce projet est

inscrit dans le Grenelle de
l’environnement et a été
reconnu comme prioritai­
re par la commission Mo­
bilité 21 présidée par Phi­
lippe Duron en 2013.

Aménagement
du territoire
« Soit on concentre les li­

gnes à grande vitesse sur
deux axes : Paris­Lyon­
Marseille d’une part, Pa­
r i s ­ B o rd e a u x d’ a u t re
part… Soit on fait bénéfi­
cier 17 millions d’habi­
tants et notamment les
métropoles d’Orléans et
de Clermont­Ferrand et
des villes comme Bourges
et Montluçon du réseau
TGV, et alors on est dans
une vraie perspect ive
d’aménagement du terri­
toire », a souligné Jean­
Pierre Sueur.

Les élus ont demandé,
entre autres, que la réser­
ve foncière nécessaire à
l’aménagement de cette li­
gne soit préservée pour ne
pas condamner le projet,
q u e l e s é t u d e s s o i e n t
poursuivies et le lance­
ment d’une « tierce ex­
pertise ». « La ministre Éli­
sabeth Borne a répondu
qu’en effet “il ne fallait
pas injurier l’avenir” »,
écrit Jean­Pierre Sueur
dans un communiqué. ■


